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RÈGLEMENT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION DE L’AGENCE INTERAMÉRICAINE POUR LA COOPÉRATION ET LE DÉVELOPPEMENT (AICD)

(Adopté à la soixantième réunion ordinaire du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), tenue le 6 juin, 2016)

I.   COMPOSITION

Composition du Conseil d’administration

Article 1.
Le Conseil d’administration de l’AICD (ci-après dénommé  “le Conseil” ou “le Conseil d’administration”) est composé de neuf États membres de l’Organisation des États Américains (ci-après dénommée “l’Organisation”) élus par le Conseil interaméricain pour le développement intégré (ci-après dénommé “CIDI”), comme le prescrit l’article 7 du Statut de l’AICD.  Le Président du CIDI est ex-officio membre du Conseil d’administration, mais ne jouit pas du droit de vote.

Durée du mandat
Article 2.
Les membres du Conseil d’administration sont élus pour la durée établie à l’article 7.2 du Statut de l’AICD.  Leur mandat commence à courir à la date de leur élection, et arrive à expiration à l’élection de leurs successeurs.

Désignation de représentants
Article 3.

1.
Chaque État membre qui a été élu au Conseil d’administration doit désigner un représentant titulaire qui sera, de préférence, une personne ayant une expérience et des connaissances reconnues en matière d’activités liées aux programmes de coopération et de développement et d’activités connexes. Cet État membre peut également nommer auprès du le Conseil d’administration des représentants suppléants ou des conseillers. Les États membres doivent notifier par écrit au Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) tout changement dans leur représentation auprès du Conseil.


2.
Chaque État membre prend en charge les frais entraînés par la participation de ses représentants et de ses conseillers au Conseil.

Accréditation de représentants
Article 4.
Les États élus pour faire partie du Conseil accréditent leurs représentants par une communication écrite adressée par leur Mission permanente au Secrétaire général de l’Organisation dans les 15 jours suivant la date de leur élection.  Le Directeur général de l’AICD informe par écrit les membres du Conseil et le CIDI de tout changement dans la représentation des États qui composent le Conseil.

II. ATTRIBUTIONS

Attributions du Conseil d’administration

Article  5.


1.
Le Conseil d’administration exerce les attributions prévues à l’article 9 du Statut de l’AICD, ainsi que celles que lui confèrent l’Assemblée générale ou le CIDI.

2.
En application de l’article 17 du Statut du Fonds de coopération pour le développement de l’OEA (FCD/OEA), le Conseil peut modifier le calendrier de la programmation, de l’engagement des dépenses et de la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement s’il le juge nécessaire ou utile à la tâche qu’accomplit l’AICD en faveur de tous les États membres.  Le Conseil informe le CIDI des changements intervenus dans le calendrier dans les cinq jours ouvrables suivant la date à laquelle il aura pris cette décision. 

3.
Dans l’exercice de ses attributions, le Conseil accorde l’attention voulue aux décisions et recommandations émanées des différents organes du CIDI dans le cadre des activités de coopération.

III.   BUREAU

Le Président et le Vice-président

Article 6.  Le Conseil d’administration élit chaque année un Président et un Vice-président au cours de sa première réunion suivant la réunion du CIDI au cours de laquelle auront été élus les membres du Conseil.  Le Président doit être élu parmi les représentants titulaires.  La vice-présidence peut être exercée par un représentant suppléant.

Durée des mandats du Président et du Vice-président

Article 7.
Le Président et le Vice-président exercent leurs fonctions depuis le jour de leur élection jusqu’à l’élection de leurs successeurs l’année suivante.  Cette disposition ne s’applique pas si l’État représenté par le Président ou par le Vice-président cesse de faire partie du Conseil d’administration. Dans ce cas, la présidence ou la vice-présidence est déterminée par les dispositions de l’article 9 du présent Règlement jusqu’à ce que le Conseil d’administration élise le nouveau Bureau lors de la première réunion du Conseil suivant l’élection annuelle des membres de ce dernier, conformément à l’article 6 du présent Règlement.  Le Président et le Vice-président peuvent être réélus.

Fonctions du Président
Article 8.
Le Président du Conseil:


1.
Convoque les réunions du Conseil d’administration; établit l’ordre du jour de ces réunions; ouvre et lève les séances; dirige les débats; accorde la parole aux délégations dans l’ordre où elles la demandent; soumet au vote les questions et annonce les résultats; arrête des décisions sur les motions d’ordre, et en général donne suite ou fait donner suite aux dispositions du présent Règlement.


2.
Installe les groupes de travail que crée le Conseil.


3.
Représente le Conseil auprès des autres organes de l’Organisation.


4.
S’acquitte de toute autre fonction qui lui est confiée expressément en vertu d’autres instruments juridiques de l’Organisation, et de celles que lui confèrent l’Assemblée générale, le CIDI et le Conseil.

Suppléance des membres du bureau
Article 9.


1.
En cas d’absence temporaire du Président, le Vice-président le remplace.  Si l’absence du Président ou du Vice-président s’avère permanente, le Conseil d’administration élit un nouveau Président ou un nouveau Vice-président, selon le cas, pour le reste de leurs mandats respectifs. Cette élection doit avoir lieu dans les soixante jours qui suivront la date de la notification officielle aux membres du Conseil, effectuée par le SEDI, de la cessation permanente des fonctions de l’un ou l’autre membre du Bureau.


2.
En cas d’absence temporaire du Président et du Vice-président, les fonctions de la présidence sont exercées par le représentant du pays auquel revient ce poste, selon l’ordre alphabétique espagnol, en commençant par l’État dont le représentant occupe la présidence.

IV.   PARTICIPATION AUX REUNIONS

Article 10.


1.
Chaque membre du Conseil d’administration participe aux réunions du Conseil avec droit de parole et droit de vote.


2.
Le Président du CIDI remplit ex-officio les fonctions de membre du Conseil d’administration, sans droit de vote.

3.
Les États membres de l’Organisation qui ne sont pas membres du Conseil peuvent assister aux séances de ses réunions définies à l’article 18 et participer à ses activités sans droit de vote.


4.
Les représentants des Observateurs permanents de l’Organisation peuvent assister aux séances publiques des réunions du Conseil et être invités par ce Conseil à participer à ses activités.


5.
Les représentants des institutions inscrites au registre des organisations de la société civile tenu par l’Organisation peuvent assister aux séances publiques des réunions du Conseil d’administration en qualité d’observateurs, conformément au paragraphe 13 des “Directives pour la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA”.


6.
Les représentants d’autres États et organismes internationaux qui, de l’avis du Conseil d’administration, ont apporté un appui substantiel et assumé un engagement en faveur des programmes et activités de coopération technique et de développement de l’Organisation peuvent être invités par le Conseil à assister aux séances publiques de ses réunions et à participer à ses activités.


7.
Le Secrétaire général de l’Organisation et le Directeur général de l’AICD participent aux réunions du Conseil avec droit de parole mais sans droit de vote.


8.
Le Conseil peut inviter à ses séances publiques en qualité d’invités spéciaux des institutions et entités gouvernementales nationales et internationales et des personnes ayant une compétence reconnue relativement aux questions qui doivent être examinées à la réunion et menant des activités qui ont un rapport quelconque avec les travaux du Conseil.

V. FONCTIONNEMENT
Méthode de travail

Article 11.

Le Conseil d’administration exerce ses attributions au moyen: 

a) des réunions de ses membres;

b) des réunions tenues par téléconférence ou par vidéoconférence, si les circonstances le permettent; 

c) des consultations électroniques entre le Président et les membres du Conseil,

d) des groupes de travail visés à la Section VI du présent Règlement. 

Réunions du Conseil

Article 12.


1.
Le Conseil tient deux réunions par an: l’une pour élire son bureau et exercer les attributions qui lui sont conférées par l’article 9 du Statut de l’AICD, et l’autre pour approuver la programmation intégrale des activités de partenariat pour le développement visées à l’article 17 du Statut du FCD/OEA et exercer toutes autres attributions jugées nécessaires.


2.
Le Conseil peut tenir d’autres réunions, si elles sont jugées nécessaires, par suite de la décision du CIDI ou de la majorité des membres du Conseil.

Ordre du jour des réunions et distribution de documents

Article 13.

1.
Le Président du Conseil, avec la collaboration du Directeur général de l’AICD, établit un avant-projet d’ordre du jour pour chaque réunion du Conseil et le soumet à la considération des autres membres de ce dernier, au moins soixante jours avant la tenue de la réunion correspondante.  Les membres du Conseil disposent d’un délai de dix jours pour présenter leurs observations sur les thèmes décidés par le Président. Sur cette base, le Président élabore le projet d’ordre du jour de la réunion.


2.
Le SEDI distribue aux membres du Conseil et aux autres États membres de l’Organisation le projet final d’ordre du jour et les documents de la réunion au moins trente jours avant la réunion.

Lieu des réunions

Article 14.
Les réunions du Conseil d’administration ont lieu au Siège du Secrétariat général de l’Organisation, à moins que le Conseil n’en décide autrement en raison de considérations d’ordre financier. La réunion annuelle à laquelle sera approuvée la programmation intégrale de partenariat doit toujours avoir lieu au Siège.

Réunions électroniques

Article 15


1.
Le Conseil peut, sur autorisation de son Président, tenir ses réunions par téléconférence ou vidéoconférence.  Les réunions du Conseil qui sont tenues par ces moyens électroniques doivent respecter les mêmes critères que les autres réunions relativement à la convocation, au quorum et aux autres formalités prévues dans le présent Règlement.  Des services de secrétariat et d’interprétation seront fournis pour ces réunions, dont l’ordre séquentiel sera établi en fonction des autres réunions du Conseil. 

2.
Les décisions qu’adopte le Conseil dans les réunions tenues par téléconférence ou vidéoconférence ont la même validité que celles émanées de réunions bénéficiant de la participation physique de ses membres.

Convocation
Article 16.

1.
Au nom du Président du Conseil, le SEDI fait parvenir aux membres de ce Conseil les avis de convocation aux réunions. Cet avis de convocation peut être envoyé par courrier électronique ou par tout autre moyen écrit.

2.
Le SEDI envoie une copie de la convocation aux Missions permanentes de tous les États membres et aux Missions des Observateurs permanents de l’Organisation pour information et en vue de leur participation conformément à l’article 10.

Invitations

Article 17.


Au nom du Président du Conseil, le SEDI fait parvenir des invitations aux réunions du Conseil aux entités visées aux paragraphes 6 et 8 de l’article 10.

Séances publiques et séances privées
Article 18.


1.
Les séances des réunions du Conseil sont publiques à moins que celui-ci n’en décide autrement, et qu’il le fasse savoir par écrit aux délégations des États membres de l’Organisation avec un préavis d’au moins vingt-quatre heures. Les séances du Conseil consacrées à l’approbation de la programmation intégrale des activités de partenariat pour le développement visées à l’article 12.1 sont toujours publiques.


2.
Peuvent assister aux séances privées les membres du CIDI qui le désirent, en qualité d’observateurs, et toute autre personne que le Conseil estime nécessaire pour l’examen des points de l’ordre du jour de ses travaux.


3.
Les réunions des groupes de travail du Conseil sont privées, sauf décision contraire de leurs membres.

Consultations faites par le Président par voie électronique
Article 19.

1.
S’il doit se prononcer sur des questions relevant de la sphère de compétence du Conseil d’administration qui requièrent une attention immédiate, le Président du Conseil, avec l’appui logistique du SEDI, fait parvenir aux États membres du Conseil, par voie électronique, y compris par télécopieur, des informations relatives à la question qui motive la consultation, accompagnées d’une proposition la concernant.  Il demande en même temps aux États membres du Conseil de voter sur la proposition et les informe de la date limite de réception des réponses.  Il précise également que l’absence d’une réponse sera considérée comme une acceptation de la proposition.  Les États membres qui répondent à cette consultation le font par la voie électronique susmentionnée dans un message adressé au Président du Conseil, avec copie adressée au SEDI.  À l’expiration du délai fixé, le Président du Conseil compte les réponses, certifie le résultat, et le communique aux États membres du Conseil. 

2.
Le SEDI fait parvenir une copie de la consultation électronique aux membres du CIDI pour information.

3.
Les propositions soumises à la consultation par voie électronique sont considérées comme rejetées si au moins cinq États membres du Conseil s’y opposent.

4.
Les décisions adoptées par le Conseil d’administration par cette voie ont la même validité et elles sont communiquées au même titre que les décisions approuvées pendant les réunions du Conseil;  elles sont enregistrées par le SEDI, qui les numérote en suivant la séquence des décisions adoptées sur place.
VI.   GROUPES DE TRAVAIL

Création et attributions
Article 20.
Le Conseil d’administration peut créer des groupes de travail temporaires lorsqu’il l’estime nécessaire. Les groupes de travail considèrent, analysent, examinent ou étudient les questions spécifiques que lui confie le Conseil d’administration, et font rapport à ce dernier de leurs conclusions et recommandations.  Les groupes de travail déterminent la procédure qui sera suivie dans l’accomplissement de leurs attributions.

VII. QUORUM, DÉBATS ET VOTE

Quorum

Article 21.
Le quorum pour les réunions du Conseil est constitué par la majorité (5 membres) des États membres du Conseil.

Débats et vote
Article 22.
Les règles devant régir les débats et les différents types de vote prévus dans le Règlement du CIDI s’appliquent, le cas échéant, aux séances des réunions du Conseil d’administration.

Majorités requises pour l’adoption des décisions 

Article 23. 
Le Conseil adopte ses décisions à la majorité des votes affirmatifs de ses membres (5 votes), sauf disposition contraire du présent Règlement ou d’autres instruments applicables.

Article 24.
Le vote affirmatif de six membres du Conseil est requis pour:

1. Adopter les décisions relatives aux questions budgétaires;

2. Réexaminer les décisions du Conseil.

VIII. ELATIONS ENTRE LE CONSEIL ET LE CIDI

Article 25.
Le Président du Conseil d’administration tient le CIDI informé, par l’intermédiaire de son président, des travaux accomplis par le Conseil d’administration dans l’exercice des attributions qui lui sont conférées à l’article 9 du Statut de l’AICD. Le Président du Conseil, avec la collaboration du SEDI, informe par écrit le CIDI, par l’intermédiaire de son Président, de toutes les décisions adoptées par le Conseil, dans un délai de cinq jours ouvrables.

IX. SECRÉTARIAT

Secrétariat technique

Article 26.
Le SEDI remplit le rôle de secrétariat technique du Conseil d’administration et fournit au Conseil l’assistance nécessaire à l’exercice de ses attributions.  Le secrétariat technique est chargé d’organiser les réunions du Conseil, d’élaborer les documents pour ces réunions, de rédiger les rapports y afférents, y compris les textes des décisions adoptées, et de s’acquitter de toutes autres attributions qui lui sont confiées dans le présent Règlement ou dans d’autres instruments de l’Organisation qui lui sont applicables.

X.   DOCUMENTS

Documents de travail

Article 27.
Le SEDI fait parvenir à tous les États membres les documents de travail présentés pour examen au Conseil d’administration dans les deux langues de travail que détermine le Conseil.

Décisions du Conseil
Article 28.   Les décisions qu’adopte le Conseil d’administration sont consignées dans un document officiel élaboré par le SEDI dans les deux langues de travail que décide le Conseil, et approuvées par ce dernier avant la clôture de la réunion.  Dans ce document figure le titre, la cote et le contenu des décisions, les modalités de leur approbation, de même que les raisons qui les ont inspirées.  Le document comportant les décisions est publié dans les quatre langues officielles de l’Organisation et diffusé par le SEDI auprès de tous les États membres.
Rapports finals

Article 29.
Le SEDI élabore un rapport final de chaque réunion du Conseil. Ce rapport est envoyé pour consultation aux membres du Conseil et au Président en vue de leur approbation. Le SEDI le publie dès son approbation dans les quatre langues officielles de l’Organisation et le diffuse auprès des États membres.

Rapports du Directeur général au Conseil d’administration

Article 30.
Le Directeur général de l’AICD présente au Conseil d’administration des rapports trimestriels sur les activités menées pendant cette période et sur celles qui sont prévues pour le trimestre suivant.

XI. MODIFICATION DU RÈGLEMENT

Article 31.


1.
Le présent Règlement peut être modifié par le CIDI, de sa propre initiative ou sur la recommandation du CIDI ou sur la recommandation du Conseil d’administration formulée à travers le CIDI.


2.
Lorsque le Conseil détermine qu’il est urgent d’effectuer une modification déterminée au présent Règlement, il peut demander au CIDI d’autoriser l’application provisoire de cette modification jusqu’à ce que celle-ci soit examinée et approuvée par le CIDI lors de sa prochaine réunion ordinaire.

Article 32.
Les questions de procédure non prévues dans le présent Règlement sont résolues par le Conseil, étant entendu que les modalités de règlement sont en concordance avec les dispositions d’autres instruments juridiques applicables au Conseil.
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